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Introduction
Le 13 septembre 2016, le Comité permanent de l’Assemblée populairenationale (CPAPN) a tenu une réunion extraordinaire et annoncé unedécision sans précédent dans l’histoire de la République populaire de
Chine. Il a disqualifié 45 des 102 élus de l’Assemblée populaire du Liaoning
(APL) délégués auprès de l’Assemblée populaire nationale (APN), à cause
d’une fraude massive durant leur élection en janvier 2013. La disqualification
a également entraîné la destitution de 38 des 62 membres du Comité per-
manent de l’APL, empêchant le quorum nécessaire à la convocation des réu-
nions. Parmi les 523 membres de l’APL (sur un total de 619) impliqués dans
le scandale d’achat de votes, 453 ont démissionné et un a été licencié (1).
Le CPAPN a ensuite lancé un « panel préparatoire » afin d’organiser la
nouvelle élection des membres de l’APL. Face à l’ampleur inédite des dys-
fonctionnements de l’APL, le CPAPN a été contraint d’imaginer un « arran-
gement innovant » (chuangzhi xing anpai创制性安排) (2). Selon le président
du CPAPN, Zhang Dejiang, l’incident « porte atteinte aux fondamentaux du
système socialiste dans sa version chinoise (3) ». Le Parti communiste chinois
(PCC) a également indiqué dans une circulaire que l’incident était une
« grave violation de la discipline du parti » et « une grave destruction du
système électoral du Congrès du peuple (4) ». Certains médias ont relayé
cette information en la qualifiant de « cas d’une importance capitale » (tian
zi yi hao an天字一号案).
Sur les 45 délégués de l’APN disqualifiés, 40 sont des entrepreneurs indus-
triels privés, quatre sont cadres dans des entreprises publiques et un est fonc-
tionnaire (5). Le fait que la majorité des membres disqualifiés viennent du
secteur privé révèle la présence notable de riches magnats au sein de l’APN.
Cet article vise à décrire en détail la fraude électorale du Liaoning et ses
conséquences, à la replacer dans le contexte de l’administration de Xi Jin-
ping, et à discuter ses implications pour les élections en Chine et pour les
relations entre le PCC et le secteur privé.
Le système de l’Assemblée populaire
nationale sous Xi Jinping
À l’instar du Congrès national du Parti communiste chinois, le système de
l’APN en République populaire de Chine est caractérisé par le principe du
« centralisme démocratique ». Comme l’assemblée générale de l’APN ne
siège que quelques semaines par an, le comité permanent détient de facto
le pouvoir de conduire les tâches législatives le reste du temps. Cependant,
la coexistence du PCC et de l’APN a longtemps laissé au PCC la possibilité
d’exercer officieusement une influence décisive sur le fonctionnement de
l’APN au travers du groupe du Parti (dangzu党组) au sein du comité per-
manent (les membres du groupe du Parti sont soumis aux directives et aux
ordres de leurs supérieurs au sein du PCC) (6). Cette fusion parti-État conduit
l’APN à être fortement pilotée par quelques membres du Parti au sein de
comités permanents aux différents échelons de l’APN (7).
En ce qui concerne l’élection des délégués de l’APN, les membres de l’APN si-
tués au-dessous du niveau du comté sont élus au suffrage direct. Les assemblées
locales situées au-dessus du niveau du comté voient leurs membres élus à partir
des assemblées du niveau immédiatement inférieur, ce qui constitue un élément
d’élection indirecte dans le système de l’APN. Cependant, l’APN essaie d’influer
sur le processus électoral en contrôlant la liste des candidats proposés et en
l’expurgeant des candidats indépendants qui ne sont pas parrainés par le PCC (8).
Un tel contrôle est devenu toutefois moins absolu depuis l’instauration du sys-
tème « plus-de-candidats-que-de-postes » (cha’e xuanju差额选举) en 1982,
qui a introduit un léger degré d’incertitude dans le processus électoral.
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Synthèse de presse du cefc
Parmi ses nombreuses fonctions, l’APN sert à représenter les différentes
régions de Chine ainsi que différentes catégories de la population, comme
les paysans, les travailleurs, les femmes, les minorités ethniques, l’intelli-
gentsia et les Chinois revenus de l’étranger. Au niveau national sont égale-
ment inclus les huit «  partis démocratiques  », l’Armée populaire de
libération ainsi que des représentants de Hong Kong, de Macao et de « Taï-
wan ». La représentation régionale s’exprime dans la manière dont sont élus
les délégués et dont sont conduites les réunions de l’APN (9). L’assemblée de
niveau supérieur est également chargée d’approuver et d’attribuer les quo-
tas de représentation pour les catégories susmentionnées au sein de l’as-
semblée du niveau immédiatement inférieur, comme disposé dans la loi
électorale. Au niveau national, les dirigeants du Parti ont au moins deux fa-
çons de s’assurer que les candidats qu’ils parrainent deviennent effective-
ment des délégués auprès de l’APN. Tout d’abord, le CPAPN peut imposer
de manière centralisée (zhongyang fenpei 中央分配) des candidats aux
groupes provinciaux de délégués sous l’argument de rendre l’APN plus re-
présentative (10). Deuxièmement, comme Qin Qianhong l’a souligné, la ma-
jorité des délégués auprès de l’APN sont généralement présélectionnés par
le Département de l’organisation du PCC et par le Département du Front
uni aux niveaux national et provincial, après consultation avec le comité
permanent de l’assemblée provinciale en question. Les deux départements
recourent à leurs propres mesures pour s’assurer que les candidats approu-
vés par le PCC soient élus (11). Le quota de représentation et la liste des can-
didats présélectionnés sont censés servir de guides incontournables au
comité permanent de l’assemblée provinciale lorsqu’elle supervise l’élection
de ses délégués auprès de l’APN.
Néanmoins, le système de l’APN n’est pas un système administratif hié-
rarchique absolu sur lequel les dirigeants du Parti peuvent exercer un
contrôle total. L’APN ne dirige pas effectivement (lingdao 领导) les assem-
blées provinciales et ne leur dit pas quoi faire sur tous les sujets. Les assem-
blées provinciales disposent en effet d’un degré limité d’autonomie, surtout
suite à la réforme importante de l’APN introduite immédiatement après la
Révolution culturelle (12). Étant donné l’autonomie réelle des assemblées
provinciales, elles pourraient entrer en conflit avec l’APN. Les mécanismes
officieux comme les guanxi (liens interpersonnels) entre les délégués des
assemblées aux deux niveaux et comme les règles du PCC régissant le com-
portement des membres du groupe du Parti au sein de leurs comités per-
manents respectifs contribuent de manière importante à assurer le
fonctionnement et la coordination de l’ensemble de l’APN (13).
En effet, la fraude électorale n’est pas rare au sein du système de l’APN (14).
Bien que le système « plus-de-candidats-que-de-postes » laisse peu de
sièges à la concurrence, de nombreuses pratiques d’achat de votes ont lieu
à ce stade du processus électoral (15). Les résultats de l’élection du Liaoning
en janvier 2013 ont rendu particulièrement furieux les dirigeants du Parti
parce que certains quotas réservés aux paysans et aux représentants de
base établis par le CPAPN n’ont pas été respectés, et parce que 11 candidats
aux fonctions de délégués auprès de l’APN qui avaient été présélectionnés
par des dirigeants du PCC n’ont pas été élus mais ont été remplacés par des
candidats qui auraient acheté leur élection (16). En raison du non-respect des
ordres du Comité central du Parti et de l’ampleur de la fraude électorale au
sein de l’APL, le Comité central a mené des enquêtes sur l’éventuelle impli-
cation de Wang Min 王 珉, qui était alors président du Comité permanent
de l’APL, et sur celle d’autres hauts responsables.
La violation des ordres du Comité central peut être analysée à la lumière
du nouveau contexte politique chinois. Depuis que Xi Jinping est devenu
Secrétaire général du Parti, un certain nombre de « mouches » et de « ti-
gres » du Parti ont été poursuivis pour avoir reçu des pots-de-vin et pour
avoir enfreint la discipline du Parti. La chute de hauts cadres comme Zhou
Yongkang et Ling Jihua a immanquablement redéfini la dynamique du pou-
voir entre les différentes factions du Parti. À la suite de la campagne anti-
corruption et d’intenses luttes entre factions au sein du Parti, expliquent
Chen Ling et Barry Naughton, on attend autre chose des cadres locaux que
le respect des normes existantes du Parti, ce qui rend les critères de pro-
motion des cadres moins clairs et leurs carrières plus imprévisibles (17). L’in-
capacité des cadres provinciaux du Liaoning à respecter les ordres du Comité
central lors de l’élection des délégués à l’APN et leur réticence à remédier
à la situation conformément aux instructions ultérieures des autorités cen-
trales suggèrent que les mécanismes officieux du PCC pour contrôler les
cadres locaux pourraient ne pas être aussi efficaces sous l’administration
Xi. Cela suggère aussi que ces mécanismes ont offert aux magnats du sec-
teur privé non approuvés par le Parti une plus grande marge de manœuvre
pour faire progresser leurs intérêts jusqu’au niveau national du système de
l’APN.
Revoir la discipline du Parti dans la province
du Liaoning
Afin d’enquêter sur l’étendue de la corruption dans la province du Liao-
ning, le Groupe d’inspection central (Zhongyang xunshi zu 中央巡视组) a
été dépêché dans la province en 2014. Son rapport d’enquête a reproché
aux dirigeants provinciaux du Parti de n’avoir pas réussi à saisir la complexité
de l’élection de l’APN et leur a demandé de résoudre le problème (18). Sans
satisfaire pour autant les dirigeants du Parti, le chef du Parti pour la province
du Liaoning, Wang Min, a été nommé directeur adjoint du Comité pour
l’éducation, la culture et la santé publique de l’APN.
Après une deuxième série d’enquêtes menées par le Groupe d’inspection
central en février et en avril 2016, un nouveau Groupe central d’enquêtes
de cas (Zhongyang zhuan’anzu 中央专案组) a été créé pour poursuivre l’en-
quête sur la fraude électorale. Plus de 100 personnes, délégués de l’assem-
blée et cadres du Parti, ont été interrogées (19). En août, Wang Min a été
officiellement expulsé du Parti, puis un document officiel l’a accusé d’avoir
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critiqué le Comité central (wang yi zhongyang妄议中央), d’avoir désobéi à
la discipline du Parti lorsqu’il a compris qu’il ne pouvait pas assouvir ses as-
pirations politiques personnelles, et d’avoir fait preuve de négligence dans
la fraude électorale massive qui a touché l’APL (20).
Pendant ce temps, entre juin et août 2016, un certain nombre de cadres
clés du Parti en ont également été expulsés, à savoir les anciens directeurs
adjoints de la 12ème Commission permanente de l’APL, Wang Yang 王阳 et
Zheng Yuchao 郑玉焯, ainsi que l’ancien membre du Comité permanent Su
Hongzhang 苏宏章. Ils auraient été associés non seulement au scandale des
élections de 2013 des délégués de l’APL à l’APN, mais aussi à d’autres scan-
dales électoraux qui auraient pu les aider à obtenir un poste au sein de l’as-
semblée provinciale.
En septembre, Li Feng 李峰, l’ancien secrétaire du Groupe du comité per-
manent du parti, a été démis de ses fonctions au sein de l’APL pour négli-
gence dans la gestion de la fraude électorale, un traitement différent des 453
délégués de l’APL qui ont démissionné à ce moment-là. L’ancienne directrice
du Comité disciplinaire de la province du Liaoning, Wang Junlian 王俊莲, a
également reçu un avertissement malgré son départ en retraite et elle s’est
excusée à la télévision pour sa négligence dans la gestion de la fraude élec-
torale de l’APL. Autant d’éléments qui montrent les efforts du Comité central
pour médiatiser son action contre la corruption. Au 6 janvier 2017, 955 per-
sonnes faisaient l’objet d’une enquête ou purgeaient des peines (21).
À l’approche du 19e Congrès national du Parti, le renouvellement à grande
échelle des cadres du Parti dans la province du Liaoning pourrait servir d’aver-
tissement fort de la part de Xi Jinping à ceux qui osent mettre leurs intérêts
personnels au-dessus de la discipline du Parti. Selon Steve Tsang, ce prochain
Congrès sera déterminant pour la succession politique de Xi et pour sa sé-
lection d’alliés dignes de confiance, surtout après le mécontentement que
sa campagne anti-corruption a causé parmi certaines factions du Parti (22).
Durant la 6ème session plénière du 18ème Congrès national du PCC, en novem-
bre 2016, Xi Jinping a ouvertement mis en garde les cadres supérieurs du
Parti contre « les conspirations politiques qui, sous couvert d’obéissance,
sont en fait au service des intérêts particuliers de certaines cliques (23) ». À la
lumière de cette déclaration, il reste à voir dans quelle mesure Xi Jinping, en
sa qualité de « noyau du Parti », pourra en contrôler les cadres locaux.
Les entrepreneurs privés au sein du système
de l’Assemblée populaire
Suite au développement du secteur privé provoqué par les réformes éco-
nomiques, le PCC entretient une relation complexe avec les entrepreneurs
privés, dont le nombre ne cesse de croître. Depuis les années 1990 par
exemple, un certain nombre de cadres du PCC et leurs familles sont devenus
des « capitalistes rouges » possédant des entreprises privatisées.
En 2001, Jiang Zemin a proposé la théorie des « Trois représentativités »,
qui a officiellement permis aux entrepreneurs privés d’adhérer au Parti. Pour
les chercheurs qui ont étudié la question, il s’agissait d’une tentative pour
justifier l’existence jusqu’ici officieuse des « capitalistes rouges » et prévenir
leur potentielle structuration en une force hostile au PCC (24). En outre, on
observe depuis longtemps que les cadres du Parti et les entrepreneurs privés
ont développé des réseaux complexes de guanxi aux bénéfices mutuels (25).
Ces réseaux ont pris la forme de divers patronages officieux chevauchant
les frontières entre secteurs public et privé (26). Ces collusions impliquent
souvent des activités illégales telles que la corruption et le détournement
de fonds publics (27).
Les entrepreneurs privés ont également obtenu d’être représentés au sein
de l’APN et de la Conférence consultative politique du peuple chinois
(CPPCC) depuis les années 1990. D’après les calculs effectués par le Sou-
thern Weekly en 2010, environ 9 % des délégués de la onzième APN (2008-
2013) possédaient des entreprises privées (28). D’après le Hurun Research
Institute de Shanghai, environ 15 % des entrepreneurs privés les plus riches
de Chine étaient membres de l’APN ou de la CPPCC entre 2010 et 2013, et
30 à 40 % des 50 entrepreneurs privés les plus riches de Chine étaient éga-
lement délégués auprès de l’APN ou du CPPCC entre 2010 et 2014 (29).
Les raisons pour lesquelles les entrepreneurs privés cherchent à obtenir
un titre officiel au sein de l’APN sont multiples. Pour Chen Youxi, les entre-
preneurs privés locaux recherchent le patronage officieux de secrétaires lo-
caux du Parti afin d’obtenir des rentes et une protection politique, mais les
bénéfices tirés des guanxi sont incertains, car les entrepreneurs privés cou-
rent le risque que la politique change quand de nouveaux secrétaires du
Parti entrent en fonction (30). En l’absence de protection juridique de facto
de la propriété privée, leurs intérêts commerciaux dans une localité sont
également à la merci des abus de pouvoir des cadres locaux du Parti, qui
peuvent utiliser les instances judiciaires ou recourir tout simplement à la
force (31). Jiang Ming’an observe que les entrepreneurs privés pourraient éga-
lement utiliser leurs privilèges de délégués auprès de l’assemblée locale pour
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intervenir dans des affaires judiciaires les concernant, aux vues des pouvoirs
constitutionnels dont disposent les assemblées locales pour superviser les
organes judiciaires de niveau équivalent (32). Ces différents points montrent
l’intérêt de participer au système politique officiel en appartenant à l’as-
semblée populaire locale, en plus de cultiver des guanxi.
Certains observateurs notent également que la structure économique spé-
cifique de la province du Liaoning pourrait expliquer que les entrepreneurs
privés recherchent des postes au sein de l’assemblée qui protègent leurs in-
térêts commerciaux. Comme l’économie du Liaoning comprend principale-
ment des entreprises publiques opérant dans l’industrie lourde et comme
le secteur privé y est relativement sous-développé, la plupart des ressources
sont entre les mains des fonctionnaires, ce qui oblige les entrepreneurs pri-
vés à entretenir des relations politiques (33). Le fait d’occuper un poste officiel
de délégué au sein de l’assemblée locale ou nationale rassure les entrepre-
neurs privés quant à leurs intérêts commerciaux, mais cela leur permet éga-
lement de cultiver davantage de guanxi avec des fonctionnaires du
gouvernement.
Les chercheurs soutiennent en outre que les entrepreneurs privés sont plus
désireux qu’avant d’établir des liens politiques avec les responsables gou-
vernementaux au niveau national car cela leur permet d’obtenir des res-
sources au-delà de leurs localités ainsi qu’une protection politique plus
stable du gouvernement central (34). Dans le cas de la fraude électorale du
Liaoning, le profil de certains délégués de l’APN disqualifiés laisse entendre
que leurs intérêts commerciaux ne se limitent pas à la région du Nord-
Est (35). De plus, le gouvernement central a lancé en 2004 un programme
stratégique de relance économique (Zhenxing dongbei 振兴东北) qui cible
particulièrement la région du Nord-Est, dont l’économie est en déclin. Ce-
pendant de nombreuses mesures de relance n’ont pas été correctement
mises en œuvre par le gouvernement local dans la province du Liaoning (36).
De riches magnats de la province peuvent vouloir obtenir un poste de dé-
légué auprès de l’APN afin d’avoir un accès plus direct aux fonctionnaires
de l’Etat central et à leurs ressources. La capacité financière de ces magnats
et leur intérêt à acheter des postes au sein de l’APN, auxquels s’ajoutent la
violation par les cadres provinciaux des ordres du Comité central pour pro-
fiter personnellement du processus électoral opaque des assemblées popu-
laires, forment le contexte de la fraude électorale du Liaoning.
La nouvelle forme des relations Parti-
entreprises
En mars 2016, afin de tirer parti du rôle croissant du secteur privé dans le
développement économique et de libérer celui-ci de la corruption, Xi Jinping
a exhorté les cadres du Parti à coopérer étroitement avec les entreprises
privées (qin 亲) et à résister à la corruption (qing清), forgeant pour l’occa-
sion l’expression de « nouveau partenariat Parti-entreprises » (Xinxing
zhengshang guanxi 新型政商关系). Xi a demandé aux cadres du Parti d’aider
les entrepreneurs privés sans chercher à les corrompre ni à en tirer un gain
personnel, et il a demandé aux entrepreneurs privés de mieux communiquer
avec les cadres du Parti et de gérer leurs entreprises dans le respect de la
légalité (37). Certaines mesures connexes ont été adoptées. Tout d’abord, l’ad-
ministration Xi a publié des directives (Zhonggong zhongyang guowuyuan
guanyu wanshan chanquan baohu zhidu yifa baohu chanquan de yijian 中
共中央国务院关于完善产权保护制度依法保护产权的意见) en novembre
2016 qui comprennent dix mesures spécifiques pour garantir aux entrepre-
neurs privés une meilleure protection juridique de la propriété privée. Hu
Shuli a également souligné que ces directives montrent davantage de tolé-
rance envers les actifs des entrepreneurs privés qui ont accumulé leurs ri-
chesses illégalement au début de la réforme économique (un point qui
préoccupe particulièrement ces derniers) (38). Comme l’a noté Minxin Pei,
beaucoup de magnats ont acquis leurs richesses grâce à des guanxi mal-
honnêtes avec des fonctionnaires du gouvernement ou en coopérant avec
ceux-ci pour piller les actifs des entreprises publiques dans les années
1990 (39). En dépit des efforts pour construire un cadre juridique plus solide
assurant la protection de la propriété privée, deux autres phénomènes pour-
raient également empêcher ce cadre légal d’instaurer la nouvelle relation
Parti-entreprises que Xi a en tête : d’une part, la réticence de certains gou-
vernements locaux à faire rejuger plus justement par les tribunaux des af-
faires de propriété privée (40), et d’autre part des guanxi de longue date entre
des cadres locaux du Parti habitués à la corruption et des entrepreneurs pri-
vés qui cherchent compulsivement des situations de rente.
De plus, le PCC continue d’entretenir un contact étroit avec les entrepre-
neurs privés par le biais du travail du Front uni, qui sert à la fois de moyen
de contrôle et d’organe de collecte de réactions. En 2015, le PCC a promul-
gué un nouveau règlement (Zhongguo Gongchandang tongyi zhanxian
gongzuo tiaoli (shixing) 中国共产党统一战线工作条例（试行）), qui met
l’accent sur deux catégories liées aux activités des entreprises parmi les 12
objectifs utilisés en interne par le Front uni (41). Tandis que la cooptation des
plus fortunés au sein de l’APN reste l’un des objectifs du Front uni sous l’ad-
ministration Xi, des changements subtils se sont produits dans leur repré-
sentation au sein de l’APN.
Depuis 2013, les quotas de représentation ont été augmentés pour cer-
taines catégories traditionnelles comme les femmes, les paysans et les tra-
vailleurs (42). Dans le même temps, la proportion d’entrepreneurs privés parmi
les plus riches de Chine délégués auprès de l’APN a décliné, passant de 8,2 %
en 2013 à 4,8 % en 2016. Cela montre que la stratégie du PCC consistant
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à coopter les nouveaux riches au sein de l’APN peine à tenir le rythme sou-
tenu de leur multiplication (43). Cela peut suggérer au final que les dirigeants
du Parti ne souhaitent pas faire de l’APN une arène dans laquelle les riches
entrepreneurs privés sont cooptés autant qu’auparavant, et qu’ils ne tolèrent
certainement pas que les entrepreneurs privés achètent leur place dans le
système politique officiel en violation de la politique des dirigeants du Parti,
comme dans le cas de la fraude électorale du Liaoning.
Conclusion
La fraude électorale du Liaoning de 2013 montre comment les cadres pro-
vinciaux du Parti ont manipulé les élections en désobéissant aux dirigeants
du Parti afin de faire entrer au sein de l’APN des entrepreneurs privés non
présélectionnés par les dirigeants du Parti. Le licenciement de cadres supé-
rieurs du Parti dans la province du Liaoning en application des règles offi-
cieuses du Parti et la disqualification massive des délégués de l’APL par des
procédures législatives officielles peuvent être considérés comme des me-
sures correctives prises par les dirigeants du Comité central pour renforcer
le contrôle politique sur la province de Liaoning, dans un contexte de cam-
pagne anti-corruption et d’intenses luttes intestines au sein du Parti.
La disqualification de 45 délégués du Liaoning auprès de l’APN (en majo-
rité des entrepreneurs privés), ne signe pas la fin de la relation symbiotique
liant le PCC aux magnats des affaires, mais elle réaffirme la prééminence
du Parti dans ses rapports avec le secteur privé. Sous l’administration Xi, il
est évident que les dirigeants du Parti souhaitent conserver les plus fortunés
au sein de l’APN pour mieux les garder au service du développement éco-
nomique. Pourtant, la protection des intérêts des plus fortunés ne passe
sans doute pas principalement par la multiplication de postes politiques of-
ficiels accordés au sein de l’APN en proportion de leur nombre croissant,
mais davantage par les voies officieuses du Front uni et par la promesse de
protéger juridiquement leurs droits de propriété en contrepartie de leur
loyauté envers le Parti, dans un contexte de ralentissement économique et
de remaniement des alliances politiques au sein du Parti.
Il ne faut pas considérer l’action sans précédent du CPAPN pour éradiquer
la fraude électorale au sein de l’APN et de l’APL comme une tentative pour
améliorer la qualité démocratique des élections. Elle ne signifie pas non plus
que les chefs du Parti craignent de voir les entrepreneurs privés menacer le
monopole détenu par le PCC sur le pouvoir, car il est hautement improbable
que des entrepreneurs privés s’unissent – ou parviennent simplement à
s’unir – contre le PCC (44). Il s’agit plutôt d’une tentative de « révolution par
le haut (45) » visant d’une part à assurer la domination du PCC sur les riches
entrepreneurs privés, et d’autre part à garantir la suprématie du Secrétaire
général sur le Parti et sur les stratégies officielles et officieuses qui animent
le système politique socialiste.
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